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« LA SOCIÉTÉ
DU RISQUE » 

DE BECK: BALISES

C’est en 1986, peu de temps après la catastrophe nucléaire de
Tchernobyl, que parait, en Allemagne, La société du risque du socio-
logue Ulrich Beck. Souvent cantonné à tort à une lecture des
risques technologiques majeurs, son modèle théorique nous invite
plus largement à reconsidérer nos cadres de compréhension des
sociétés occidentales contemporaines, que l’on envisage la vie
affective, les inégalités sociales, les formes de l’action publique ou
encore celles des débats scientifiques. Sa lecture du monde adop-
te les visages du paradoxe et de l’ambivalence. C’est ce qui en fait
sa richesse comme sa justesse1.

PAR J.-FR. CAUCHIE, H.-O. HUBERT

DE LA MODERNITÉ INDUSTRIELLE
À LA SOCIÉTÉ DU RISQUE

Pour saisir les caractères de la société contemporaine, Beck tente d’en com-
prendre l’héritage historique. Il décrit tout d’abord la société industrielle
comme une phase inaboutie de la modernité. Certes, selon lui, le passage de
la société préindustrielle à la société industrielle marque une libération pro-
gressive des individus, d’une part à l’égard d’un savoir dogmatique, le savoir
religieux, et d’autre part à l’égard des communautés de territoire, caracté-

1 Ce texte trouve son origine dans nos travaux respectifs sur l’auteur. Voir notamment
Cauchie J.-Fr., A. Giddens et U. Beck : contribution de deux apôtres de la contingence à
une sociologie du système pénal, thèse de maitrise en criminologie, Ottawa, 1999 ; et
Hubert H.-O., L’État surveillant. Les politiques belges de sécurité au regard de la sociolo-
gie du risque, thèse de doctorat en sociologie, U.L.B., 2001-2002.
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risées par l’inscription des individus au sein de communautés dont la soli-
dité et le contrôle se fondaient sur une interconnaissance mutuelle forte.
Cependant, pour Beck, cette libération reste bien relative car le désenchan-
tement face au déclin du savoir religieux et le désencastrement des indivi-
dus à l’égard des communautés de territoire s’accompagnent d’insécurités
diverses qui, ne trouvant plus leur origine dans une réalité extérieure, divi-
ne, mais bien au sein des activités humaines, prennent la forme de risques.
Face à ces derniers, deux formes de remparts apparaissent pour protéger les
individus : d’une part, le développement de la connaissance scientifique et
de ses applications techniques et, d’autre part, la constitution d’institutions
modernes (par exemple, l’État providence). Ces remparts fonctionnent for-
midablement bien et permettent à la société industrielle de se développer et,
dans son mouvement, de radicaliser les caractères qu’on lui connait aujour-
d’hui : l’individualisation, la globalisation et la délocalisation. Mais, dans le
même temps, ajoute Beck, si la société industrielle est une formidable
machine favorisant le développement de la modernité, elle reste en deçà de
ses promesses, et en particulier de ses promesses d’émancipation pour les
individus. Car au cours de cette phase, on assiste à la reproduction de carac-
téristiques préindustrielles. D’une part, les avancées scientifiques et tech-
niques octroient au progrès un statut de nouvelle téléologie, voire de nou-
velle théologie, qui s’instaure comme un nouveau dogmatisme. D’autre
part, les institutions mises en place au cours de l’industrialisation repro-
duisent des structures exclusives et hiérarchiques héritées de la période
préindustrielle (des frontières de la ville à celles des États-nations, des pri-
vilèges de rang aux structures de classes).

Par ailleurs, d’après Beck, cette première modernité rassurée a encouragé
le développement des risques et a promu l’instabilité comme mode de fonc-
tionnement global. Dans un premier temps, la croyance dans les capacités
des sciences et des techniques et dans la solidité des institutions permettait
de considérer les risques comme des accidents nécessaires pour la marche
vers le progrès. Les risques étaient prédictibles, calculables, réductibles et
assurables. Paradoxalement, cette maitrise a permis de prendre des risques
toujours plus considérables. À titre d’illustration, l’émergence de l’assuran-
ce collective face aux risques d’accidents de travail, prémisses de l’État pro-
vidence, est présentée par Ewald (1996) comme un moyen de réduire ces
risques, mais aussi comme une modalité favorable à la prise de risques. Dès
le moment où une garantie de réparation est envisagée, au-delà du juge-
ment, de la responsabilité de la faute du patron ou de l’ouvrier, le machi-
nisme a pu se radicaliser, les patrons ont pu s’engager plus à fond dans le
risque de l’aventure entrepreneuriale et les ouvriers ont pu engager leur
corps plus à fond dans le travail avec la machine. Les garanties favorisent
alors le développement des risques.

Au point que les risques produits par la modernité industrielle apparaissent
aujourd’hui, de façon massive, de moins en moins contrôlables. « Au regard
des risques encourus, le système régulateur qui contrôle “rationnellement”
les destructions industrielles ressemble à des freins de bicyclette montés
sur un avion supersonique » (Beck, 2001, p. 376). L’humanité du XXe siècle
a pu expérimenter certaines catastrophes massives dans le domaine des
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risques financiers (crashs divers), écologiques (Bophal, Tchernobyl, marées
noires, réchauffement de la planète, risques alimentaires), militaires (les
deux guerres mondiales, Hiroshima, la guerre froide), politiques (totalita-
rismes divers). L’intensification des relations délocalisées a accru les contin-
gences des espaces locaux et des individus face à des risques désormais
mondialisés. La puissance des risques s’est intensifiée du fait des avancées
scientifiques, technologiques, organisationnelles et industrielles. Les fron-
tières classiques sont dépassées par la massification des risques. Certains
risques dépassent même les frontières de l’entendement, du fait de leur
échelle gigantesque ou microscopique. Les risques n’apparaissent bientôt
plus comme collatéraux à la marche du progrès, réductibles et résiduels,
mais au contraire inassurables, systématiques et inhérents au processus
même qui devait en augmenter la maitrise. Non seulement le savoir scien-
tifique et les institutions modernes, censés constituer des garanties et four-
nir des solutions face aux risques, ne semblent plus capables de les résorber,
mais en outre, ils participent à leur production massive. Nous sommes
aujourd’hui de plain-pied dans la société du risque.

DE LA SOCIÉTÉ DU RISQUE
À UNE MODERNITÉ PLEINEMENT RÉFLEXIVE

Plusieurs lecteurs attentifs de Beck mettent en évidence deux dimensions
dans ses écrits. La première est descriptive. La seconde est plus prescripti-
ve. En quelque sorte, la pensée de Beck apporte des réponses au sujet clas-
sique de dissertation : science sans conscience n’est que ruine de l’âme.

Tout d’abord, il fournit un modèle théorique qui permet de décrire le pro-
cessus historique qui conduit à cette affirmation. Dans la phase industriel-
le de la modernité, la croyance en l’avancée du progrès avait accordé un
blanc-seing au développement des savoirs scientifiques et techniques.
Pendant un temps, il fut possible à la science de présenter ses erreurs
comme autant de perspectives et d’opportunités pour son propre dévelop-
pement et celui de l’humanité. Le propos de Beck n’est pas d’affirmer que le
scientisme avait supprimé toute propension au doute et au débat.
Cependant, dans la phase industrielle, celle-ci restait largement réservée à
une élite, circonscrite à la sphère des scientifiques et surtout rendue invi-
sible pour l’extérieur et le commun des mortels. Ce développement aveugle
des savoirs scientifiques et techniques a conduit à une situation où les
risques produits sont globalisés et où toute tentative technique de réduire
des risques existants s’accompagne de la production de nouveaux risques.
Les savoirs scientifiques et techniques apparaissent désormais à la fois
comme des solutions et des problèmes. Problèmes qui ne semblent plus
pouvoir être résolus par les seuls experts.

Par la suite, explique Beck, les succès de la modernité industrielle ont
conduit à une situation de risques globalisés qui fait vaciller la croyance
aveugle dans la capacité du progrès et des experts à les réduire et les mai-
triser. Désormais, pour Beck, la propension au doute n’est plus le monopo-
le des scientifiques et des élites. Le débat autour du savoir se démocratise.
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Par ailleurs, le vocabulaire, les concepts et la démarche scientifique sont
mieux diffusés à travers les médias auprès des publics profanes, qui les intè-
grent. La conscience publique est davantage éveillée face aux risques pro-
duits. Ces derniers deviennent une préoccupation systématique et constan-
te qui nourrit les débats publics. Dans l’espace public, la modernité se
conçoit désormais comme une société du risque. Dorénavant, selon Beck,
ce qui paraitrait irrationnel serait plutôt le refus des scientifiques de se
confronter aux questions et aux critiques des profanes que les questions et
critiques profanes elles-mêmes. Pour l’auteur, les sciences restent plus que
jamais nécessaires. La modernité ne souffre pas d’un excès de raison, mais
au contraire d’un manque de raison ; une raison qui se libère toutefois de
ses dogmatismes et qui s’enracine, non dans un savoir monopolisé, mais
dans un échange permanent entre rationalité scientifique et rationalité
sociale. Car pour Beck, une rationalité sociale sans rationalité scientifique
reste aveugle, mais une rationalité scientifique sans rationalité sociale reste
sourde (Beck, 1992, 30). Sans cet échange, où le rôle d’une science réflexi-
ve serait de nourrir le débat public et non de l’arbitrer, nos sociétés se
construisent sur le mode de l’« irresponsabilité organisée » et courent à
leur perte.

En quelque sorte, la dissertation de Beck complète la formule Science sans
conscience n’est que ruine par l’affirmation suivante : les risques de ruine
sont à ce point importants à ce jour que l’humanité ne peut plus rester
inconsciente et la modernité est amenée à se réfléchir, à devenir pleinement
réflexive, à se mettre continuellement en question2. Le développement de
Beck à ce sujet est descriptif lorsqu’il met en évidence la multiplication des
débats éthiques, des interpellations de la société civile à l’égard du monde
scientifique. Cette activation de l’espace public est en outre dynamisée par
l’estompement de la frontière entre nature et culture. Si les risques sont
réels, ils sont aussi liés à nos perceptions et à une construction sociale. Les
risques sont hiérarchisés, sont médiatisés. Pour Beck, dans la perspective de
la société du risque, proche des théories de Latour (1994), les risques sont
à la fois immatériels et matériels. Il s’agit d’hybrides socialement fabriqués.
L’environnement ne peut plus être perçu comme extérieur, enveloppant,
mais apparait comme une nature socialisée. Dès lors, même dans la pers-
pective où l’on n’envisagerait que les risques environnementaux, ce qui
menace l’environnement menace directement la société. Les risques sont
donc non seulement culturels, mais aussi éminemment politiques. Leurs
définitions (priorités, seuils de tolérance, réparations, etc.) deviennent un
enjeu, au même titre que leurs conséquences. Au-delà de cette posture des-
criptive, Beck adopte aussi un point de vue prescriptif lorsqu’il affirme, en
substance, que l’humanité n’a d’autre choix, en définitive que de s’autodé-

2 Selon Beck, le qualificatif réflexif « […] comprend deux éléments, à savoir dans un pre-
mier temps, la mise en péril par réflexe des bases de la société industrielle due à une
modernisation continue, couronnée de succès et aveugle face aux dangers, et deuxième-
ment la prise de conscience, la réflexion par rapport à cet état de faits » (Beck, 1994,
p. 339). Autrement dit, le processus réflexe de la modernisation réflexive, caractérisé prin-
cipalement par le non-savoir, conduit, dans un second temps, à la réflexion systématique
de la modernité sur elle-même.
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truire ou de se réfléchir. Entre ces deux pôles, Beck adopte un point de vue
« pessoptimiste » lorsqu’il prétend que la modernité, désormais consciente
de la possibilité d’une destruction totale, ne peut que se ressaisir et devenir
davantage réflexive.

VERS UN SECOND SOUFFLE DÉMOCRATIQUE
Pour Beck, il s’agit d’un tournant d’une importance considérable, qui
dépasse de loin le seul domaine des sciences et des techniques et touche en
profondeur l’ensemble de la société. Selon lui, la modernité est aujourd’hui
arrivée à un tournant qui pourrait faire sauter les cadenas apposés au pro-
jet d’émancipation moderne par la phase industrielle, tant sur le plan de la
connaissance que sur celui des institutions. Car la conscience d’une pro-
duction sociale de risques irréductibles remet en question l’ordre de la
modernité industrielle. Le délitement de la croyance dans le progrès, que
l’on peut qualifier de second désenchantement (le premier concernait le
savoir religieux) rend plus que jamais visible, et d’autant moins tolérable, la
perpétuation de structures exclusives comme obstacles à l’émancipation
individuelle. Les institutions apposées comme remparts dans le courant de
la modernité industrielle ne paraissent plus pouvoir protéger les individus
contre les risques. Que sont les frontières de l’État-nation face aux risques
globalisés, qu’il s’agisse de risques écologiques, financiers ou encore des
risques inhérents au marché de l’emploi ? Dans le même temps, ces institu-
tions sont critiquées en raison de leurs structures exclusives et hiérar-
chiques qui apparaissent de plus en plus en décalage avec les propensions
individuelles à l’autonomie qui ont été considérablement accrues au cours
de la modernité industrielle.

Les institutions sont donc amenées à se transformer et, selon Beck, à deve-
nir davantage réflexives, c’est-à-dire capables de se questionner et de se
modifier en permanence pour rester en phase avec les exigences du monde
vécu, dans un dialogue constant avec ce dernier. En quelque sorte, le monde
politique est amené à dépasser le système représentatif actuel, ainsi que
l’expertise technocratique, et s’ouvrir davantage aux débats avec la société
civile. D’après lui, les institutions sont placées « sous une pression perma-
nente pour négocier des fondations sans une fondation » (Beck, 1999,
p. 66). Cette pression vers un nouveau souffle démocratique et une autono-
mie accrue est le fait à la fois d’acteurs collectifs émergents et d’acteurs
individuels.

DE NOUVELLES FORMES D’ACTEURS COLLECTIFS
Avec l’avènement de la société du risque, Beck considère qu’à la distribu-
tion inéquitable des richesses s’ajoute la distribution inéquitable des
risques. Si les problèmes de pauvreté restent omniprésents voire s’accrois-
sent, ces questions semblent désormais moins prioritaires que celles de la
répartition des maux. Un jeu qui ne consiste plus à gagner mais à s’en sor-
tir le mieux possible. Un jeu qui distingue ceux qui produisent et définis-
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sent les risques et ceux qui les consomment, ceux qui en tirent plus ou
moins profit et ceux qui sont affligés par leurs conséquences. À la question
de savoir si ces nouvelles inégalités peuvent recouvrir des positions de clas-
se, Beck répond de façon ambigüe. Sa réponse est, en substance, oui, mais
les risques liés aux seules inégalités de classes ne peuvent s’y confiner long-
temps et s’universalisent très rapidement. Face à certains risques (le
réchauffement de la planète, la guerre atomique, etc.), Beck estime que
riches et pauvres sont égaux. La radioactivité ne s’arrête pas aux frontières.
Bref, si « l’indigence est hiérarchique, le smog, lui, est démocratique »
(Beck, 1992, p. 36). L’auteur va même plus loin quand il généralise l’idée
que « les risques de la modernisation touchent tôt ou tard ceux qui les pro-
duisent et en profitent » (Beck, 1992, p. 23). C’est ce qu’il appelle l’effet
boomerang. Selon nous, sa position à cet égard reste cependant discutable.
Cet argument lui permet en effet de postuler une sorte de consensus uni-
versel autour de la nécessité d’envisager un changement social planétaire
obligatoire sous peine de voir disparaitre la planète. Or, l’idée d’une égali-
sation de tous face aux risques ne tient pas empiriquement. Ainsi, même si
le sida représente un risque universel, même si le risque de contagion est
mondial et nécessite que les États occidentaux s’inquiètent de sa propaga-
tion dans les pays en voie de développement (risque d’effet boomerang), il
n’en reste pas moins qu’il existe des différences importantes concernant
l’accès aux soins et à l’information, selon que l’on se trouve dans un pays
du tiers monde ou dans un pays industrialisé.

Si, pour Beck, les consciences collectives propres à la modernité indus-
trielle (conscience de classe, par exemple) se diluent, si l’individualisation
s’est radicalisée, il n’exclut pas pour autant l’émergence de nouveaux
acteurs collectifs naissant autour des risques et de la distribution des maux
comme enjeux. Certains acteurs échappent aux cadres politiques tradition-
nels, mais ont un pouvoir décisionnel nettement plus considérable. Il s’agit
des entreprises et des multinationales : face à elles, partis, institutions et
syndicats se trouvent soudain confrontés à des contraintes nouvelles, qu’ils
ne contrôlent pas. Ils font face à d’autres acteurs qu’ils n’avaient jamais ren-
contrés dans les arènes traditionnelles de la négociation collective et qui,
d’ailleurs, n’y sont même pas représentés. Les compromis et garanties qui
avaient été trouvés et fixés risquent désormais d’être contournés et anéan-
tis : les garanties juridiques et les garanties sociales ne vont plus de pair
(Beck, 2001, p. 384).

Qu’en est-il des prérogatives des États-nations dans les domaines écono-
mique et social quand ils sont confrontés aux intérêts des entreprises trans-
nationales ? Questionnant la validité de concepts comme ceux de solidarité,
d’État-nation ou de classe sociale, Beck se demande si la société du risque
n’annonce pas un renouveau démocratique et la promotion de nouveaux
mouvements transclasses, cosmopolites, postétatiques et/ou postnationaux
(de Greenpeace aux mouvements altermondialistes). Il qualifie ces mouve-
ments de subpolitiques dans le sens où leurs adhérents ne militent pas dans
les cadres politiques industriels. (R)ouvrant les débats sur une démocratie
plus participative, ces mouvements sont souvent composés d’individus
déçus par une politique dépassée et une science technocratisée. Leur pré-

086-97  ARTICLE Cauchie-12p OK  7/11/06  10:08  Page 91



92

SOCIOLOGIE : ULRICH BECK

LA REVUE NOUVELLE

sence annoncerait l’élargissement et parfois le déplacement des lieux de
savoir et de pouvoir. L’individualisme, pour Beck n’est en rien synonyme de
replis, égoïste ou hédoniste. Les acteurs collectifs émergents se fondent
effectivement moins sur des consciences collectives que sur l’association de
consciences individuelles plus autonomes, l’association d’individus
réflexifs.

L’INDIVIDU RÉFLEXIF PLUS AUTONOME
Il voit dans l’individu réflexif (surtout présent dans les classes moyennes)
non seulement un moteur nécessaire à la démocratisation du savoir et des
rapports de pouvoir, mais aussi un acteur capable de garder ses distances
avec les institutions, voire de les transformer. Identifiées par Beck comme
des « systèmes » produisant quelque chose qu’elles ne savent pas gérer, les
institutions sont bientôt contraintes, sous peine de disparaitre, d’être à
l’écoute de l’opinion publique3. Le processus d’individualisation est aujour-
d’hui à ce point ancré dans les civilisations occidentales que les institutions,
déjà vilipendées en raison de leur incapacité à maitriser des risques devenus
inassurables, se voient en outre critiquées comme autant d’obstacles à
l’émancipation individuelle en raison de leurs structures hiérarchiques et
exclusives. Les standards de normalité promus par les institutions de la
modernité industrielle, tels que la famille nucléaire, l’identité sexuelle, la
valeur travail ne correspondent plus nécessairement aux aspirations des
individus qui revendiquent le choix de leurs styles de vie. Les individus
« libérés » sont davantage amenés à « écrire leur propre trajectoire biogra-
phique ». Pour Beck, l’individualisation peut donc être comprise comme
une richesse qui doit être encouragée et non comme un problème en soi.
Elle s’accompagne néanmoins d’une insécurité croissante des biographies
individuelles.

L’auteur reconnait cependant que cette « libération » des individus reste
toute relative. Loin de lire l’histoire comme le simple passage d’une situa-
tion A à une situation B, Beck ne voit jamais dans le modèle de modernité
pleinement réflexive que l’état inabouti — que l’on pourrait qualifier
d’idéal-typique — vers lequel nous tendons. La période qui nous caractéri-
se aujourd’hui voit en effet se heurter les institutions et les croyances d’une
modernité industrielle (et parfois préindustrielle) et celles d’une modernité
réflexive. Il n’est donc pas étonnant, selon Beck, que l’affirmation d’une
« libération du doute » et d’une démocratisation du savoir se heurte à des
crispations scientistes ou à l’instrumentalisation économique ou politique
des sciences. Comme il n’est pas étonnant qu’un second souffle démocra-
tique se frotte à d’éventuelles nouvelles formes de domination. Si certains
(les jeunes des classes moyennes) se « libèrent » partiellement des
contraintes culturelles imposées par la religion, la tradition, la moralité
conventionnelle et la croyance inconditionnelle en la validité de la science,
mais aussi des contraintes structurelles telles que la classe, le statut, la

3 Voir à ce propos les commentaires de Fr. Vandenberghe (2001) sur Beck, surtout les
pages 30-31.
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nation, le genre et la famille nucléaire, Beck se veut prudent quand il affir-
me que ce qui relevait autrefois du destin devient maintenant un choix, que
le destin se transforme en décision4. D’abord, parce que les individus res-
tent pris dans des actions pédagogiques et disciplinaires qui réaffirment des
standards de vie industriels. Ensuite, parce qu’ils sont pris dans des nou-
veaux types d’engagements sociaux qui s’accompagnent de standardisations
et de dépendances nouvelles prenant la forme de la flexibilité et du marché.

Nous pouvons illustrer cette « libération » relative par les mutations que
connait l’État providence. L’État social est, par excellence, une structure
mise en place pour protéger les citoyens des risques inhérents à l’industria-
lisation et au salariat tout en permettant, par la socialisation de ces risques
sociaux, le développement de l’aventure « entrepreneuriale ». Cependant,
pour reprendre la logique de Beck, les risques de sous-emploi sont désor-
mais globalisés, liés aux délocalisations, à une concurrence mondiale et
semblent dépasser les systèmes de solidarité nationale. En 1994, dans un
rapport de l’O.C.D.E. concernant l’emploi, les pays riches affirmaient l’uti-
lité d’un taux élevé de chômage structurel pour favoriser la compétitivité.
La sécurité sociale s’est adaptée et devient progressivement une sphère de
régulation de la flexibilité des entreprises en intégrant la flexibilité de l’em-
ploi par le biais des réductions de cotisations patronales, mais aussi par l’as-
souplissement des conditions de licenciement, le chômage complémentai-
re…

Reste à organiser la flexibilité du non-emploi. Ce que permettent, en
Belgique, des mesures telles que l’allongement du stage d’attente, la réduc-
tion du chômage de longue durée, la réduction des allocations, les forma-
tions et insertions professionnelles, les emplois précaires (T.C.T., A.L.E.) et,
finalement, les clauses d’exclusion du chômage vers l’aide sociale. C’est, à
son tour, le système de l’aide sociale qui est mis à mal, semble ne plus pou-
voir faire face aux risques socioéconomiques et parait inefficient. Or, pour
reprendre les termes de Rea, « dans l’imaginaire social, l’aide sociale conti-
nue à s’apparenter à une bienfaisance plutôt qu’à un droit. Cela contribue à
déplacer la causalité de la précarité dans des drames personnels et à impu-
ter la responsabilité de leur sort aux individus plutôt qu’à la société » (Rea,
1997, 54). L’aide sociale s’adresse dès lors à des publics considérés comme
marginaux, définis « à risques », dont il est convenu qu’ils nécessitent « une
tutelle éducationnelle et dont la prise en charge est conditionnée à un
contrôle » (Rea, 1997, 39). Par cette tutelle éducationnelle, les individus ont
à intégrer des standards de normalité. Parmi ces derniers, de nouveaux
standards, tels que la nécessité de la flexibilité individuelle, de l’adaptabili-
té, du projet personnel, se surajoutent aux standards plus classiques tels
que : poursuivre des études, fonder une famille stable… Cette « libération »
des individus à l’égard de l’entreprise apparait donc bien cynique si elle
signifie un réencastrement dans la précarité du marché flexible de l’emploi,

4 Voir ici encore les commentaires de Fr. Vandenberghe (2001) sur Beck, surtout les
pages 31-34.
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dans les structures d’une protection sociale elle aussi flexible et de plus en
plus précaire, ou encore dans une aide sociale normalisatrice5. Sans doute
plus que l’attachement à la chaine de production, c’est l’insécurité liée à la
flexibilité de l’emploi et la conscience de cette chaine de précarité qui carac-
térisent l’ordre contemporain.

LES LIMITES D’UNE RÉFLEXIVITÉ RÉENCHANTÉE:
QUELQUES QUESTIONS

Il serait faux de réduire la théorie de Beck à une prophétie de la rédemption
qui prédirait l’avènement d’une modernité pleinement réflexive comme
promesse inéluctable d’un paradis consécutif à l’enfer du risque industriel.
Beck apporte lui-même quelques bémols à cette perspective angélique6.
Toutefois, il reste vrai que dans La société du risque, Beck insiste sur le
caractère réflexe, donc inconscient et mécanique, du processus de moder-
nisation réflexive et n’échappe pas à une forme de matérialisme historique
qui conduirait presque inéluctablement la modernité industrielle, à travers
la société du risque, vers une modernité pleinement réflexive soucieuse de
l’autonomie des individus. C’est le volet prescriptif de sa pensée. Sa lecture
catastrophiste de la première modernité l’encourage à croire à une trans-
formation sociale des formes d’imputation des responsabilités (modifier la
charge de la preuve, veiller à ce que la sécurité de la population prime les
intérêts de l'industrie), des dispositifs de répartition des couts (repenser les
lacunes du système assuranciel), des modes de prises de décision (dynami-
ser la participation, promouvoir des formes de forum hybrides rassemblant
des représentants du monde politique, du monde économique et de la socié-
té civile). Selon lui, la société du risque force à un renouveau démocratique
qui permette, à travers un débat constant, d’éviter la surenchère technique
et la différenciation fonctionnelle comme seules réponses aux risques.

Le modèle théorique de Beck est d’une richesse considérable pour ques-
tionner les transformations sociales contemporaines. Si les institutions
sont bien embarquées dans un processus de modernisation réflexive, si elles
sont bien amenées à se repenser, dans quel sens vont leurs transformations ?
Dans le sens d’un renforcement de structures propres à la modernité indus-
trielle ou dans le sens de structures plus réflexives propres à une seconde
modernité pleinement réflexive ? La norme connait-elle vraiment des modes
de production plus négociés (De Munck, Verhoeven, 1997) ? À en croire
Beck, la modernité réflexive et ses opportunités d’émancipation semblent
en tout cas à portée de main.

Mais répondre à ces questions nécessite de prendre quelque distance à
l’égard de formulations prescriptives. Il serait selon nous plus adéquat d’en-
visager les transformations contemporaines, par exemple celles qui tou-

5 Pour information, nous signalons que Beck défend très clairement l’option d’une alloca-
tion universelle. Le développement et la discussion de ce point pourraient, en soi, faire
l’objet d’un autre article.

6 Sans doute davantage encore dans Democracy without enemies (Beck, 1998).
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chent les formes de l’action publique, sur un mode descriptif. Différents
axes intriqués méritent à cet égard d’être analysés. Le premier axe concer-
ne la définition des risques : qui définit les risques et comment sont-ils défi-
nis ? Le second axe concerne la gestion des risques : comment les risques
sont-ils gérés ? Le troisième axe concerne la réflexivité des institutions :
sont-elles amenées, comme le préconise Beck, à réfléchir systématiquement
à leurs propres fondements, dans un dialogue permanent avec les acteurs
sociaux? Le quatrième axe concerne la réflexivité et l’autonomie des sujets :
les sujets de droits deviennent-ils réellement acteurs de la norme qui
arbitre leur(s) conflit(s), la situation problème qui les oppose, ou alors la
réflexivité des sujets se traduit-elle par l’activation imposée aux individus,
de leur autodiscipline, leur autocontrôle ?

Envisager ces questions nous amène à entrevoir quelques limites du modè-
le proposé par Beck, principalement dans sa composante prescriptive. Nous
conclurons cet article en mettant en évidence une limite qui nous parait
essentielle à la lecture des enseignements de Beck. On peut se demander s’il
ne reste pas insuffisamment attentif au fait qu’une éthique réflexive ne va
pas de soi. Il semble se contenter de la mise en évidence de l’émergence
d’une rationalité réflexive sans éprouver le besoin d’en proposer une lectu-
re critique. Cette position contestable s’expliquerait par le postulat suivant :
la modernité pleinement réflexive produit sa propre critique. Dans le titre
d’un article, en se positionnant très clairement par rapport aux positions de
l’école de Francfort, il annonce en effet le passage d’une sociologie critique
à une sociologie de l’autocritique sociale (1994). Il considère en définitive
que le diagnostic des auteurs de l’école de Francfort doit être prolongé car,
selon lui, la raison instrumentale confrontée à ses dérives se transforme
progressivement en une raison plus réflexive, fondée, d’une part, sur un
modèle très habermassien de raison issue de l’agir communicationnel
(Habermas, 1987) et, d’autre part, sur une autocritique permanente de leurs
fondements par les institutions. Or, il nous semble au contraire important
d’affirmer aussi une posture critique à l’égard de cette rationalité réflexive
émergente et de mettre en garde, de façon prospective, contre une réflexi-
vité réenchantée. Car, en définitive, il serait absurde de croire que l’éthique
réflexive ne s’accompagnerait d’aucune mise en ordre, d’aucune forme de
contrôle.

Premièrement, en ce qui concerne le renouveau démocratique ou l’activa-
tion des sujets à la prise de décision, il est notamment intéressant de souli-
gner que le vocabulaire et les catégories de pensée de certaines nouvelles
politiques publiques (participation, médiation, acteur social) sont marqués
par la réflexivité. Il ne faudrait évidemment pas postuler pour autant qu’il
existe une adéquation parfaite entre les intentions politiques et leurs tra-
ductions effectives. Non seulement certains acteurs restent privilégiés par
rapport à certains autres, mais, plus encore, on a parfois cette impression
bizarre que la démocratie tourne à vide. Loin d’être réflexive au sens où
l’entend Beck, la société parait alors « ne plus se vouloir comme société, elle
se subit elle-même » (Castoriadis, 1996). On reste sur l’impression que le
contenu n’est plus important, qu’il devient un support de la communica-
tion (qui — elle — tourne à vide, en boucle). Les débats sont souvent sans
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enjeu et dégénèrent alors en spectacles. La démocratie apparait comme un
lieu vide, rempli par des discours de plus en plus confus et incohérents
(Le Goff, 2002). En effet, rien n’exclut que la communication, comme outil
de débat démocratique, n’apparaisse surtout aussi comme un outil princi-
palement technique de pacification ou d’apaisement. La création de lieux
spécialisés de participation ou encore la multiplication des métiers de la
communication (animateurs, médiateurs, ombudsmans…) pourraient,
contrairement à ce que prédit Beck, n’être en rien des voies alternatives à la
surenchère technique.

Enfin, en ce qui concerne l’autonomie individuelle, l’exemple des transfor-
mations de l’État providence (développé ci-dessus) est particulièrement par-
lant. Le modèle de l’État social actif octroie effectivement une importance
considérable à l’autonomie des sujets lorsqu’il prétend les aider à sortir acti-
vement de leur dépendance vis-à-vis du système d’assistance publique.
Toutefois, dans cette optique, on peut se demander aussi si l’exigence d’au-
tonomie, plus qu’un objectif social collectif, ne devient pas un devoir indi-
viduel lorsqu’il devient une condition de l’accès à l’aide. On attend des indi-
vidus qu’ils fassent preuve de flexibilité, d’adaptabilité, de projet.
L’autonomie devient une valeur en soi qui doit être intégrée par les indivi-
dus, un nouveau standard de normalité qui, en cas de carence, représente
moins une question sociale qu’une question individuelle, qui doit alors être
sanctionnée, traitée, éduquée. La réflexivité individuelle est-elle nécessaire-
ment synonyme d’émancipation accrue pour tous ? Ne devient-elle pas aussi
pour certains une nouvelle forme de tyrannie ?

J.-Fr. Cauchie et H.-O. Hubert

J.-Fr. Cauchie est aspirant F.N.R.S. (Unité de criminologie, U.C.L.) ; H.-O. Hubert
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